
 

Principaux changements  

Les nouveautés au 1
er

 janvier 2014 

 
 
 

Nous vous présentons ci-après les principales mesures à caractère social (SMIC, charges 
sociales ...) qui s’appliquent à partir du 1er janvier 2014 .  
 
Les principaux changements concernent les cotisations suivantes :  

- Cotisation d’assurance vieillesse et retraite complémentaire, 
- Cotisation d’allocations familiales, 
- Taxe d’apprentissage. 

 
 
 

I – SMIC ET AVANTAGES EN NATURE (RAPPEL) 
 
 
1) Augmentation du SMIC 
 
Depuis le 1er janvier 2014, le taux horaire du SMIC est porté à 9,53 € au lieu de 9,43 € (cf. 
circulaire Affaires sociales du 20/12/13 – n° 34.13). 
 
 
2) Evaluation des avantages en nature (nourriture e t logement) 
 
 ► Avantage nourriture  : 
 
Au 1er janvier 2014, le montant du minimum garanti est passé à 3,51 € au lieu de 3.49 € (cf. 
circulaire Affaires sociales du 20/12/13 – n° 36.13) 
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► Avantage logement  : 
 
Au 1er janvier 2014, ces montants forfaitaires sont revalorisés en fonction du taux 
prévisionnel d’évolution en moyenne annuelle des prix à la consommation (hors tabac) de 
l’ensemble des ménages, fixé en annexe du projet de loi de Finances pour 2014, qui est de 
1,3 %. Les montants obtenus sont arrondis à la dizaine de centimes d’euros la plus proche.  
 
Par ailleurs, les limites des tranches de rémunération servant à déterminer le montant de 
l’évaluation de l’avantage logement sont revalorisées en fonction du plafond mensuel de 
sécurité sociale en vigueur au 1er janvier 2014. 
 
Un nouveau barème est donc applicable au 1 er janvier 2014  : se reporter à la circulaire 
Affaires sociales du 08/01/14 – n° 04.14. 
 
 

II – LES CHARGES SOCIALES  
 
 
1) Plafond de la sécurité sociale  
 
Depuis le 1er janvier 2014  : 
 

- le plafond mensuel  de la sécurité sociale est porté à 3 129 € par mois (au lieu de        
3 086 € par mois en 2013) ; 

 
- le plafond annuel  de la sécurité sociale est fixé à 37 548 € pour l’année 2013 (au lieu 

de 37 032 € en 2013). 
(Cf. circulaire Affaires sociales du 11/12/13  – n° 32.13). 

 
 
2) Retraite complémentaire  
 
Conformément à l’accord national interprofessionnel du 13 mars 2013, les taux des 
cotisations de retraite complémentaire des salariés  non-cadres et cadres augmentent  
au 1er janvier 2014 . 
 
Par circulaire n° 2013-11 DRJ du 3 juillet 2013, l’AGIRC et l’ARRCO ont diffusé les nouveaux 
taux de cotisations patronales et salariales applicable à partir du 1er janvier 2014.  
 
Par ailleurs, à compter du 1er janvier 2014, les taux d’appel des cotisations de retraite 
complémentaire doivent être arrondi au centième  (circulaire AGIRC/ARRCO n° 2013-15 
DRJ du 2 octobre 2013). 
 
a) Taux de cotisations  

 
� Pour l’ARRCO (cadres et non cadres)  :  

 

Le taux contractuel applicable à l’ensemble des salariés (cadres ou non cadres) sur la 
tranche 1  (rémunérations inférieures ou égales au plafond de sécurité sociale) passe de 6 % 
à 6,10 %, appelé à 125 %, soit 7,63 % (au lieu de 7,50 %).  
 
Par ailleurs, le taux contractuel minimum applicable pour les non cadres sur la tranche 2 , 
c’est-à-dire sur la fraction des rémunérations comprises entre une fois et trois fois le plafond 
de la sécurité sociale est porté de 16 % à 16,10 %, appelé à 125 %. Le taux obligatoire sur la 
tranche 2 passe ainsi à 20,13 % (au lieu de 20 %) pour les salariés non cadres. 
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� Pour l’AGIRC (cadres)  : 
 

Le taux applicable sur les tranches B et C  passe de 16,24 % à 16,34 % au 1er janvier 2014, 
appelé à 125 %, soit 20,43 %.  
 
b) Répartition des cotisations  

 
� S’agissant du régime ARRCO  : 

 

Le principe de répartition prévu par l’article 15 de l’avenant n° 48 du 18/06/98 à l’accord 
national interprofessionnel du 8/12/61 demeure applicable.  
Pour rappel, la répartition 60/40 (60 % de la cotisation à la charge de l'employeur, 40 % à la 
charge du salarié) est obligatoire pour les entreprises nouvelles au 1er janvier 1999 ou 
n'ayant jamais employé de personnel relevant de l'ARRCO avant cette date, à l'exception de 
celles visées par une convention ou un accord collectif de branche antérieur au 25 avril 1996 
prévoyant une répartition différente. 
 
Les entreprises créées avant le 1er janvier 1999 peuvent conserver la répartition qu'elles 
appliquaient à cette date ou, en accord avec leur personnel, s'aligner sur la répartition 
60/40). 
 

� S’agissant du régime AGIRC  : 
 

Le taux de 20,43 % est ainsi réparti :  
 

→ Pour les salariés cadres de la tranche B : la répartition est de 12,68 % pour 
l’employeur et 7,75 % pour le salarié ; 

 
→ Pour les salariés de la tranche C : à compter du 1er janvier 2014 : 

o la répartition est définie par accord au sein de l’entreprise à hauteur du taux 
de cotisation appelé à 20 % 

o sur la fraction de cotisation appelée dépassant 20 %, elle est de 0,14 % à la 
charge de l’employeur et de 0,29 % à la charge du salarié. 

 
 

3) Cotisation d’assurance vieillesse 
 

� Cotisation vieillesse plafonnée  :  
 

Le taux de la cotisation plafonnée d’assurance vieillesse est porté, pour la période du         
1er janvier 2014 au 31 décembre 2014  à : 6,80 % part salariale (au lieu de 6,75 %) et 8,45 
% part patronale (au lieu de 8,40 %). 

 
Les augmentations de taux, qui ont débuté en novembre 2012, se poursuivront jusqu’en 
2016. Ainsi au 1er janvier 2015, son taux sera à nouveau revalorisé et porté, pour la période 
du 1er janvier au 31 décembre 2015 à : 8,50 % part patronale et 6,85 % part salariale (cf. 
circulaire Affaires sociales n° 33.12 du 18/10/12). 
 

� Cotisation vieillesse déplafonnée  : 
 

Par décret n° 2013-1290 du 27 décembre 2013 (publié au journal officiel du 31 décembre), la 
cotisation, applicable sur la totalité des rémunérations, est portée au 1er janvier 2014  :  
 

- de 1,60 % à 1,75 % pour la part patronale (soit une hausse de 0,15 point) 
- de 0,10 % à 0,25 % pour la part salariale (soit une augmentation de 0,15 point) 

 
 



Affaires sociales n° 06.14 

4) Cotisation d’allocations familiales 
 
En contrepartie de la hausse de la cotisation vieillesse déplafonnée, le décret du 27 
décembre 2013 susvisé abaisse le taux de la cotisation patronale d’allocations familiales. 
Ainsi, il est ramené de 5,4 % à 5,25 % au 1er janvier 2014 . 
 
5)  Assurance chômage 
 

� Cotisations d’assurance chômage  : 
 

Le taux global de la cotisation d’assurance chômage reste fixé, au 1 er janvier 2014, à      
6,40 %. Cette cotisation est répartie comme suit : 2,40 % à la charge du salarié et 4,00 % à 
la charge de l’employeur. Elle est due dans la limite de quatre fois le plafond de la sécurité 
sociale. 
 

� Cotisation AGS  : 
 

Le Conseil d’administration de l’Association pour la garantie des salaires a décidé, le 11 
décembre 2013, de maintenir  le taux de la cotisation AGS à 0,30 % au 1er janvier 2014. 
Cette cotisation, qui est à la charge de l’employeur, est due dans la limite de quatre fois le 
plafond de sécurité sociale. 
 
Rappelons par ailleurs, que, depuis le 1er janvier 2011, la cotisation AGS est à déclarer à 
payer auprès de l’URSSAF et non plus au Pôle Emploi (cf. circulaire Affaires sociales              
n° 09.11 du 03/02/11). 
 
 
6) Taux de cotisation accident du travail 
 
Les taux de cotisation d’accident du travail, variables selon l’effectif et le code NAF de 
l’entreprise, ont été modifiés à partir du 1 er janvier 2014 , par un arrêté du 20 décembre 
2013, publié au journal officiel du 28 décembre 2013 (cf. circulaire Affaires sociales du 
08/01/14 – n° 03.14). 
 
 
7) Cotisation forfaitaire APEC 
 
Rappelons que la cotisation forfaitaire APEC, appelée pour les cadres en fonction au 31 
mars de l’année en cours, a été supprimée au 1er janvier 2011. 
 
Demeure, cependant, applicable la cotisation proportionnelle dont le taux reste inchangé 
au 1er janvier 2014 , à savoir 0,06 % (réparti 0,024 % part salariale et 0,036 % part 
patronale).  
Elle est assise sur la totalité des salaires des cadres, tranche A et B de la rémunération.  
 
 

8) CET et cotisation AGFF 
 
Le taux de la CET (contribution exceptionnelle et temporaire) et la cotisation AGFF restent 
inchangées  au 1er janvier 2014.  
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9) Taxe sur les salaires 
 
Pour rappel, la loi de financement de la sécurité sociale pour 2013 a instauré une tranche 
supplémentaire de taxe sur les salaires. Ainsi, un taux de 20 % s’applique aux salaire 
dépassant 151 200 € en 2014. Par ailleurs, compte tenu de la fin du gel du barème de 
l’impôt sur le revenu, le barème de la taxe sur les salaires applicable aux rémunérations 
versées en 2014 est le suivant : 
 

- 4,25 % sur la fraction de rémunération annuelle inférieure  à 7 665 € 
- 8,50 % de 7 665 € à 15 306 € 
- 13,60 % de 15 036 € à 151 200 € 
- 20 % au-delà  de 151 200 € 

 
 
9) Taxe d’apprentissage 
 
La loi n° 2013-1279 du 29 décembre 2013 de finances rectificative pour 2013 (publiée au 
Journal Officiel du 30 décembre) a fusionné, à partir du 1 er janvier 2014, la taxe 
d’apprentissage avec la contribution additionnelle  dénommée « contribution au 
développement de l’apprentissage ».  
 
Ainsi, au 1er janvier 2014 , la taxe d’apprentissage représente un taux global  inchangé de 
0,68 % (0,50 % au titre de la taxe d’apprentissage + 0,18 % au titre de contribution 
additionnelle). En Alsace-Moselle, le taux de la taxe d’apprentissage est ramené à 0,44 % 
(au lieu de 0,68 %). 
 
Le régime de la contribution supplémentaire à l’apprentissage reste, quant à lui, inchangé : 
se reporter à la circulaire Formation professionnelle n° 09.11 du 10/08/11. 
 
 
10) Modification des cotisations forfaitaires pour les apprentis (entreprises de 

plus de 10 salariés) 
 
L’assiette forfaitaire des cotisations sociales des apprentis devrait être revalorisée au 1er 
janvier 2014 . Toutefois, aucun texte relatif à cette revalorisation n’a été publié à ce jour. Dès 
leur parution, une circulaire Affaires sociales vous indiquera les modifications. 
 
De plus, nous vous précisons que la loi portant réforme des retraites (en attente de sa 
publication au Journal Officiel) prévoit, désormais, de retenir la rémunération réelle de 
l’apprenti pour le calcul des cotisations vieillesse de base (et non plus l’assiette forfaitaire).  
 
Toutefois, le surcoût engendré par cette mesure sera sans inci dence pour les 
employeurs , compte tenu que la loi de financement de la sécurité sociale pour 2014 a prévu 
de faire peser cette dépense sur le budget de la sécurité sociale. 
 
 
11) Frais de santé (HCR santé) 
 
Jusqu’alors les contributions salariales et patronales finançant les régimes de frais de santé 
collectifs et obligatoires étaient exonérées d’impôt sur le revenu dans une certaine limite. 
 
Désormais, la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014 (publiée au 
Journal Officiel du 30 décembre) rend imposable  la contribution patronale finançant le 
régime collectif à adhésion obligatoire « frais de santé » (HCR Santé).  
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En revanche, les cotisations patronales et salariales versées au titre de la prévoyance (HCR 
Prévoyance) restent, sous certaines conditions, exonérées d’impôt. 
 
Cette modification est applicable sur les revenus de 2013 .  
 
Les employeurs devront donc ajuster le net imposable 2013 des salariés et en tenir compte 
lors de l’établissement de la DADS.  
 
Pour de plus amples informations : se reporter à la  circulaire Fiscal n° 03.14 du 
22/01/14 «modification du régime fiscal des cotisat ions frais de santé & prévoyance » 
 
 
 
 


